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Introduction 8

En Argentine, la modernisation agricole des années 1960 s’est essentiellement 
concentrée sur l’exploitation familiale moyenne capitalisée. Durant plus de 30 ans, 
la pensée dominante a considéré que les exploitants devaient se transformer en « pro-
ducteurs agricoles modernes », autrement dit en un personnage idéal-typique devenu 
la référence de la modernité et de la professionnalisation de l’agriculture. Cependant, 
ce modèle n’a pas réussi à s’imposer en dehors de la région pampéenne. En effet, les 
régions extra-pampéennes (à l’exception des périmètres irrigués) sont classiquement 
présentées comme des réservoirs d’agricultures dites « traditionnelles » (paysannes 
ou latifundiaires), voire archaïques, en tout cas réfractaires au développement. Les 
petits exploitants de ces régions ont le plus souvent été assimilés à des reliques, ou 
au mieux à des formes de résilience, voire des résistances. C’est ce qui transparait des 
projets de développement rural développés, à l’époque, par l’Institut national de la 
technologie agricole (INTA), les ministères de l’Agriculture des provinces, les ONG 
ou encore le Conseil fédéral des investissements (CFI). Cette vision en termes de 
tradition et/ou de résistance a aussi indirectement prévalu dans la grande majorité 
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des études et des débats académiques qui ont mis en évidence des agricultures pay-
sannes en tant que formes sociales, économiques et techniques cohérentes, mais qui 
les ont interprétées en grande partie comme des émanations de la tradition et/ou de 
la pauvreté (Basco, et al., 1981 ; Bendini De Ortega, et al., 1985 ; Giarracca, 1990 ; 
Murmis, 1993 ; Jong et Tiscornia, 1994 ; Domínguez, 2005).

Pourtant, depuis l’émergence, au début des années 2000 en Argentine, d’un mou-
vement politique et social « d’agriculture familiale » 9, ces petites agricultures extra-
pampéennes ne cessent de rendre visibles des discours, des formes associatives, des 
modes d’exploitation des ressources naturelles, des relations au développement qui 
ne peuvent être assimilées à des archaïsmes ou des survivances du passé, ni non plus 
à des résistances face à un modèle dominant, et qui apparaissent bien au contraire 
comme de nouveaux modes d’articulation au territoire.

Ce travail de recherche, basé sur une recherche-action avec des agents de dévelop-
pement agricole, montre l’originalité et l’inventivité de ces agricultures qui le plus 
souvent s’autodésignent « paysannes », et l’importance de dépasser une vision en 
termes de « résistances » ou de « tradition » pour analyser les nouveaux modes de 
production, de vie et d’action collective contribuant à une construction originale, 
voire totalement inédite, du territoire et de l’activité en émergence.

La recherche prend appui sur la direction de travaux d’une vingtaine d’étudiants, 
tous intégrés dans une même équipe de recherche (le laboratoire Agriterris), dans 
trois régions argentines de fortes « agricultures paysannes » : la Patagonie, le Nord-
Ouest et le Nord-Est. Tous les étudiants sont des agents de développement réalisant 
une thèse de master comportant l’équivalent d’un travail de 18 mois de recherche 
à temps plein. Nous analysons ici trois cas correspondant à trois mémoires d’étu-
diants, co-auteurs de ce chapitre 10, afin d’illustrer nos propos.

L’analyse des travaux de recherche développés par ces agents de développement 
concernant les agricultures familiales comporte trois grandes dimensions :

–	 l’action collective, et en particulier l’action associative, les formes de participa-
tion à la gouvernance du développement et du territoire ;

–	 la gestion des ressources naturelles : pratiques individuelles et collectives et plus 
globalement les savoirs locaux concernant la nature et sa gestion ;

–	 les relations au monde du développement, à l’État et aux sources de finance-
ment, de technologie et d’information.

9.  En 2004, et en suivant l’exemple de leur voisin brésilien, plus de 900 organisations rurales 
du pays réussissent à organiser un espace de débat et de concertation dénommé Forum national 
de l’agriculture familiale (FoNAF) à partir duquel se construit et s’institutionnalise une nou-
velle catégorie politique de l’« Agriculture familiale ». En 2009, le gouvernement argentin crée le 
Secrétariat de l’agriculture familiale et du développement rural, consacrant ainsi la reconnaissance 
officielle d’un nouvel acteur du secteur agricole et des transformations des politiques publiques. 
C’est un événement marquant de l’histoire agraire de l’Argentine de grande portée symbolique 
puisqu’il implique un reversement de la domination absolue de l’idéologie de la modernisation 
durant les dernières décennies (Gisclard et Allaire, 2012).
10.  Hernán Hernández, Amalia Sapag et Patricio Sanz.
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Modernisation et modernités des agricultures familiales 
argentines

Nous mobiliserons pour notre analyse le cadre conceptuel de la géographie sociale 
française, et notamment la théorie des médiations territoriales développée par 
Albaladejo (2004, 2009), dont nous rappelons ici deux aspects susceptibles de nous 
aider à interpréter les transformations en cours de l’agriculture familiale :

–	 l’activité agricole est comprise au sens large d’activité humaine et n’est donc 
pas considérée uniquement comme une activité de production physique et 
économique : elle est une activité de production de la personne (des identités 
individuelles et des projets des individus), de production de la vie politique (dis-
cours, représentations, associations, etc.) et de reproduction de la vie matérielle 
(de biens matériels mais aussi d’organisation et d’identités au travail). Elle est 
donc une activité de production de la société et du territoire. C’est à travers ces 
trois dimensions, qu’Albaladejo propose de mettre en parallèle avec les concepts 
d’œuvre, d’action et de travail d’Hannah Arendt (1994), que nous analyserons 
les transformations des agricultures paysannes ;

–	 les innovations en agriculture ne sont pas uniquement techniques ou produc-
tives, elles sont aussi sociales, culturelles et politiques. Bien que ces différentes 
dimensions du changement soient toujours en étroite relation, elles ne vont pas 
toujours de pair. C’est ainsi qu’Albaladejo (2009) propose d’analyser les déca-
lages entre les processus de « modernisation » (sous-entendu technique et pro-
ductive) et l’émergence de la modernité (sous-entendu dans les relations sociales, 
les identités, les représentations). Cet auteur fait remarquer qu’en Amérique 
latine, les processus de modernisation techniques et économiques, qui peuvent 
être extrêmement rapides et importants, ne sont malheureusement le plus sou-
vent pas accompagnés par l’introduction de relations sociales et politiques plus 
modernes (égalité des femmes, émergence de la citoyenneté et de la participa-
tion, dépassement du clientélisme et du paternalisme, etc.). Il en résulte que 
des formes sociales anciennes voire archaïques sont souvent « habillées » avec de 
nouveaux objets techniques, de nouveaux modes de gestion, un nouveau voca-
bulaire… Qu’en est-il de l’agriculture familiale ?

En Argentine, dans les discours de la presse, de la population et même de la litté-
rature scientifique, la modernisation technique, mais aussi la modernité sociale et 
culturelle, sont présentées comme essentiellement portées par une classe émergente 
d’agriculteurs entrepreneurs, pampéens mais pas uniquement (Reboratti, 2005  ; 
Hernández, 2009). «  L’agriculture familiale  » apparaît ainsi (depuis l’émergence 
d’un nouveau discours dans les années 2000) comme une revendication légitime 
et importante, mais dans le même temps elle est reliée non seulement à des formes 
anciennes, voire archaïques, de production mais aussi à des rapports sociaux et des 
cultures «  traditionnels  ». Cette vision passéiste est encore plus forte lorsqu’il est 
fait mention aux agricultures familiales extrapampéennes qui sont le plus souvent 
désignées par le terme «  d’agricultures paysannes  ». Dans cette recherche, nous 
souhaitons montrer l’inventivité et l’innovation sociale et politique portée par des 
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populations dites paysannes ou traditionnelles, un caractère particulièrement inno-
vant qui est masqué non seulement par les clichés que nous venons de présenter, mais 
aussi par les propres discours des intéressés qui mettent en avant, dans leur reven-
dication sociale et culturelle, l’importance de la « tradition » et du « patrimoine », 
et donc leurs liens au passé. Il est d’autant plus important de mettre en valeur 
cette dimension du mouvement récent de « l’agriculture familiale » que, comme le 
fait remarquer Albaladejo (2009), la modernisation technique et économique en 
Amérique Latine et les discours nouveaux qui l’ont accompagné ont le plus souvent 
habillé des formes socioculturelles anciennes qui perdurent. L’agriculture familiale 
serait donc porteuse d’une possible rupture dans les transformations des mondes 
ruraux en Argentine.

À travers trois exemples pris dans les trois grandes régions d’agricultures paysannes 
de l’Argentine (le Nord-Ouest, le Nord-Est et la Patagonie, Fig. 1), nous avons pu 
démontrer que le mouvement de l’agriculture familiale peut être l’émanation d’une 
forte modernisation sociale, politique et culturelle, même si, dans les cas présentés 
et à l’inverse de ce qui a été observé pour l’histoire de la modernisation agricole en 
Amérique latine, celle-ci ne va pas toujours de pair avec une modernisation tech-
nique et économique.

Légende :
1 - Zone centrale de la province de Neuquén
2 - Chaco Formoseño
3 - Chaco Salteño

 Fig. 1.  � Situation des trois cas analysés en Argentine.
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Trois situations d’agricultures familiales

Cas I. L’action collective et l’organisation des petits producteurs 
ovins et caprins de la zone centrale de la province de Neuquén 
(Nord de la Patagonie)

Le territoire de la Patagonie argentine, et tout particulièrement de la province de 
Neuquén, présente de forts contrastes de développement entre les zones irriguées 
des vallées et les zones des plateaux ou steppes.

Après la période d’expulsion et d’extermination des populations autochtones à la 
fin du XIXe siècle, la région est progressivement repeuplée par une population issue 
du métissage des descendants des peuples mapuches et tehuelches et de la popula-
tion créole. Ce nouveau peuplement s’approprie cet espace marginal en consolidant 
un mode de vie original basé en grande partie sur l’élevage extensif. Ces éleveurs 
gardent des modes sociaux et techniques d’organisation hérités de la période colo-
niale, mais toujours marqués par la pauvreté. De plus, ils se retrouvent dispersés sur 
un immense territoire. Les activités économiques dominantes ont été, et sont encore 
aujourd’hui, la petite agriculture et l’élevage extensif, en particulier des moutons et 
des chèvres. C’est autour des pratiques traditionnelles de l’agriculture que se produit 
aujourd’hui un processus organisationnel visant à améliorer la situation des familles 
rurales. Cependant, ce n’est qu’avec l’intervention de l’État, à travers de nouveaux 
projets de développement et des incitations juridiques, que commence un processus 
d’apprentissage collectif et émergent de nouvelles formes d’organisation. Celles-ci 
concernaient initialement des activités spécifiques à la production et à la commer-
cialisation puis se sont progressivement étendues à d’autres activités. Les processus 
de formation d’assemblées locales, l’émergence de nouvelles formes de leadership 
notamment à travers des élections de représentants et de délégués, la reconnaissance 
des organisations au sein des institutions locales, se traduisent par des formes d’ac-
tion qui tendent à faire émerger de nouvelles formes d’organisations et une nouvelle 
représentation de la vie en société.

Les paysans pauvres désignés sous les termes de « crianceros » et « puesteros » (ces 
derniers s’occupant d’animaux en pension d’autres éleveurs) représentent la forme 
d’agriculture largement dominante dans le Nord-Ouest de la Patagonie  : ils sont 
plus de 7 500 selon Bendini, et al. (2002). Ils représentent 90 % de la popula-
tion rurale de la zone nord et du centre de la province de Neuquén. Localement 
le terme «  crianceros  » désigne l’ensemble des producteurs familiaux aux caracté-
ristiques paysannes prononcées et se consacrant essentiellement à l’élevage extensif 
d’ovins et caprins. Plus précisément, le territoire sur lequel les « crianceros » réalisent 
leurs activités s’étend du sud de la province de Mendoza jusqu’au centre de la pro-
vince de Chubut. Toutefois, ce sont les provinces de Neuquén et de Rio Negro qui 
concentrent les plus fortes densités de « crianceros ». Cette zone comprend les vallées 
d’altitude de la cordillère et la précordillère des Andes, recouvertes de forêts humides 
et les steppes arides du plateau patagon. Pour la majorité des petits producteurs du 
pays résidant dans des zones peu peuplées et isolées, l’action collective organisée 
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constitue l’une des stratégies pour surmonter la faible structuration du secteur. La 
description du processus historique de consolidation de l’Association d’éleveurs de 
chèvres angora de Neuquén (ACCAN) permet de comprendre les processus d’auto-
nomisation et de renforcement des capacités d’action de l’ensemble des producteurs 
se trouvant dans des situations similaires 11. L’ACCAN est une organisation sans but 
lucratif née en 1998 qui compte 70 familles de petits producteurs (Sapag, 2008). 
L’introduction de la race angora dans la région, ainsi que dans les différents projets 
d’assistance technique qui aboutirent à la création du programme Mohair, est à 
l’origine de l’organisation. Le programme dépend du ministère de l’Agriculture, 
de l’Élevage et de la Pêche et intègre plusieurs comités provinciaux composés de 
représentants des producteurs et des institutions. L’objectif du programme était ini-
tialement l’amélioration génétique et le renforcement de la connaissance du produit 
et de sa commercialisation.

Le mohair est une laine spéciale, plus large, douce, brillante et résistante que la laine 
commune. Elle est issue de l’élevage des chèvres de race angora et son prix au pro-
ducteur est établi en fonction de sa qualité. La production est réalisée individuelle-
ment mais le stockage, la certification et la commercialisation sont conduits au sein 
de collectifs de producteurs. En effet, chaque producteur pris individuellement ne 
produit pas une quantité suffisante pour justifier le ramassage par des négociants. 
Après un premier tri réalisé par le producteur, intervient la certification par l’Asso-
ciation. Bien qu’il dialogue avec les producteurs, le certificateur est souverain dans 
ses décisions. L’ensemble de ce processus organisationnel repose sur des apprentis-
sages individuels et collectifs qui correspondent à une innovation discrète 12. Ce type 
de certification participative représente une forme de capital social et repose sur 
une organisation locale délibérative, ce qui est totalement innovant dans l’histoire 
du groupe concerné. L’ACCAN a connu dans son passé une cohésion forte faite 
de relations de confiance et de savoir-faire, notamment pour l’organisation de la 
tonte au ciseau. Cette activité, réalisée par l’ensemble des membres chaque année, 
était l’occasion d’échanger et de s’informer sur les possibilités d’amélioration du 
processus de production et de commercialisation. Les éleveurs firent ensuite peu à 
peu appel à des techniciens extérieurs au groupe, notamment des agents de dévelop-
pement de l’INTA. Puis ils prirent contact avec d’autres organisations ainsi qu’avec 
d’autres acheteurs que les commerçants locaux avec qui ils sont liés par des relations 
sociales traditionnelles (parenté symbolique, paternalisme, etc.). La complexité des 
activités de commercialisation, ainsi que celle de la logistique requise, ont été à l’ori-
gine d’une pratique collective qui s’appuie sur des formes de relation participatives 
et délibératives entre les membres du groupe et sur d’importants réseaux de dialogue 

11.  Dans la même Province de Neuquén, Perez Centeno (2007) a aussi étudié le processus orga-
nisationnel conduisant à la valorisation de la chèvre créole.
12.  Une «  innovation discrète  » selon Albaladejo (2005) est un processus d’innovation en 
dehors des modèles dominants de modernisation en agriculture qui peut être apparemment très 
« modeste » mais qui de fait contribue à faire émerger de nouvelles formes de relation au territoire, 
à l’État et au marché autrement dit de nouvelles médiations territoriales. Elle est donc plus qu’une 
résistance ou une innovation de survie ou de résilience.
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techniques qui permettent de répondre aux demandes du secteur. L’expérience 
sociale de ces nouvelles formes d’être en société est, dans le cadre de ces groupes 
basés sur la tradition, une innovation considérable. Reliée à de nouvelles pratiques 
des agents de l’État, à de nouvelles formes de commercialisation et de nouveaux 
objets techniques (machines à tondre, parcs) impliquant de nouvelles formes de 
relation au territoire, cette expérience inédite est plus qu’une étrangeté ou une inno-
vation induite par des programmes de développement : elle est une nouvelle forme 
de médiation territoriale et donc une innovation discrète (Albaladejo, 2005).

Le choix de cette étude de cas, présentée de manière résumée, est justifié par la 
dynamique d’apprentissage et d’accumulation de capital relationnel. De plus, elle 
rend compte de l’importance des actions de l’appareil politique et de développe-
ment favorisant ces processus socio-organisationnels. Ces pratiques ont permis 
l’émergence d’une forme plus transparente de leadership, et surtout un processus 
d’auto-identification des individus en tant que sujets de droits qui expriment leurs 
besoins et leurs demandes. Ce processus d’apprentissage individuel et collectif peut 
être interprété en termes de capital social renforçant des réseaux sociaux au sein et à 
l’extérieur des localités rurales : parajes et comunidades. La création l’ACCAN, l’éla-
boration de son statut juridique, la formation du réseau des acteurs, et la définition 
des rôles dans l’organisation, ont été des moments clé du processus d’organisation 
et de construction d’une nouvelle territorialité, autrement dit d’une construction 
du territoire non plus seulement par le groupe social en tant que tel mais aussi 
par les pratiques de l’individu transformé en «  sujet  » selon Albaladejo (2005 et 
2009). Cette nouvelle capacité de participer se transfère dans d’autres domaines 
de l’action territoriale et permet de revendiquer des appuis non seulement dans la 
sphère productive mais aussi dans le domaine de la santé, la communication et la 
représentativité politique.

Cas II. La population créole du Chaco Formoseño : 
de la résistance à l’innovation

La zone étudiée, située à l’ouest de la province de Formosa, appartient à la région 
phytogéographique du Parque chaqueño semi-aride qui comprend les départements 
Matacos, Ramón Lista et Bermejo (Adamoli et al. 1972). La population de l’Ouest 
de Formosa se compose principalement d’indigènes (ethnies Wichí, Tobas et Pilagá) 
et de créoles, ces derniers étant en grande partie responsables du développement 
des activités agricoles dans la région. La population créole est issue des familles 
d’éleveurs originaires de Salta et de Santiago del Estero qui, au début du XXe siècle, 
se sont installés dans la région à la recherche de terres pour y faire pâturer leurs 
animaux. Ces familles ont connu une période de prospérité économique, mais leurs 
systèmes de production peu durables ont provoqué en quelques décennies une forte 
dégradation des ressources naturelles du fait du surpâturage (Sanz, 2010).

Ce processus de dégradation de l’environnement a entraîné un déclin de l’agricul-
ture : avec une plus faible productivité des systèmes, l’absence de diversification des 
systèmes fourragers basés seulement sur la valorisation du fourrage xérophile des 
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forêts dégradées, une population rurale pauvre et en diminution, des infrastructures 
routières précaires et forte dépendance vis-à-vis de la politique économique de l’État 
et de la Province. À partir des années 1970, la situation s’est aggravée. Tout d’abord, 
la plupart des troupeaux ont été touchés par la rage ; 30 à 40 % des troupeaux ont 
été décimés. Ensuite, dans les années 1990, le processus de désengagement de l’État 
s’est traduit par la fermeture définitive du chemin de fer, ce qui a renforcé l’isole-
ment des éleveurs. Une route goudronnée ne sera construite qu’en 2004.

Ainsi, la majorité des familles créoles rurales, les descendants des éleveurs qui 
ont colonisé le territoire, se retrouve de plus en plus isolée dans leurs exploita-
tions dénommées « puestos » (habitat dispersé), tandis que d’autres familles se sont 
regroupées au sein des « parajes » (hameaux), par groupes de quatre familles ou plus 
qui partagent un terrain à proximité d’une école primaire. Ce type de peuplement 
contraste fortement avec celui de l’Est de Formosa, où les conditions sont plus favo-
rables aux cultures et où la densité de peuplement est nettement supérieure.

La principale activité économique des familles est l’élevage de bovins et de chèvres 
sur des espaces ouverts en prairies naturelles ou sur des espaces forestiers indigènes 
dégradés. Les installations d’élevage sont très précaires (parcs, couloirs de conten-
tion, etc.) et la gestion du troupeau rudimentaire. Le niveau de revenu familial est 
très faible, provenant presque exclusivement de la vente de bétail et de l’apport 
des programmes nationaux de l’aide sociale. Il est important de noter que l’Ouest 
du territoire de Formosa se compose d’environ 99 % de petits producteurs, qui 
détiennent 92 % des bovins (Sanz, 2010) et que 80 % des producteurs ont moins 
de 50 vaches. L’isolement des familles créoles et leur éloignement géographique 
les unes des autres a favorisé un comportement de repli sur la famille proche (par-
fois stigmatisé par le terme « d’individualisme ») qui s’est ancré dans la culture de 
ces populations, limitant ainsi la possibilité de générer des formes d’associations 
plus larges. Cette situation a aussi permis de mettre en valeur les compétences et 
croyances locales, notamment les traditions culturelles créoles liées aux chevaux, 
pour survivre dans cet environnement difficile.

Construire des organisations paysannes sur le territoire

En dépit de la situation structurelle décrite, les travaux de recherche réalisés ont 
clairement montré que, dans cette région, ont eu lieu, au cours des dernières décen-
nies, des processus qui diffèrent de l’image d’immobilité habituellement attribuée 
à ces agriculteurs (Sanz, 2010). Ces processus ont été initiés par une intervention 
plus active du secteur public, qui s’est exprimée d’abord timidement dans les années 
1990. Dans une première étape, l’INTA a développé le programme Prohuerta 
(Cittadini, 2012) et le SENASA 13 a aidé à la constitution d’une commission pour 
la mise en œuvre d’un plan de vaccination. Ces interventions ont été consolidées 
à partir de 2003, avec la mise en œuvre par l’INTA d’une approche territoriale 
du développement et de la promotion de l’organisation locale, et avec la mise en 

13. Service national de santé et qualité des aliments.
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œuvre par la Province de programmes visant à promouvoir les petits agriculteurs 
(PAIPPA 14) et des actions visant à régulariser la propriété foncière. En effet, les pro-
ducteurs avaient en général un titre de possession de fait de leurs terres, mais ils n’en 
avaient pas le titre de propriété légal. Il faut aussi souligner l’action d’une ONG 15 
locale liée à l’Église catholique. La capacité d’action des producteurs, stigmatisés 
comme « réfractaires au changement et individualistes », a pourtant donné lieu à 
l’émergence de 18 organisations de producteurs constituées en moins de dix ans.

Différents conflits ont induit à l’émergence de ces nouvelles constructions sociales, 
appelées « associations » 16, concernant l’occupation des terres entre les Créoles et les 
peuples originaires ou encore la propriété des terres entre les paysans et une entre-
prise privée. Cette situation est aussi le résultat de l’absence de politiques provin-
ciales qui appuient la gestion et la légalisation de l’occupation des terres de l’ouest 
de Formosa, ainsi que de l’arrivée de puissants investisseurs immobiliers sur le ter-
ritoire.

Les organisations de producteurs mentionnées ci-dessus sont distribuées sur l’en-
semble du territoire et reçoivent une assistance technique et organisationnelle par 
des institutions gouvernementales et non gouvernementales. Cet appui concerne 
différents problèmes, tels que l’accès aux titres de propriété foncière, la faible pro-
duction de l’élevage, ou le manque d’expérience de l’organisation, entre autres. 
Dans ce contexte, le plan de colonisation de l’Ouest de Formosa mis en place par le 
Gouvernement provincial, a pour objectif de régulariser le statut juridique des terres 
publiques et de fournir des ouvrages hydrauliques (barrages) pour un accès sécurisé 
à l’eau pour la plupart des exploitations familiales du territoire.

Ainsi, les conflits et les incertitudes liés à la propriété foncière ont été les principaux 
facteurs qui ont conduit à l’action collective des paysans. Cependant, sans les rela-
tions de solidarité qui se sont structurées entre les familles d’éleveurs, la construc-
tion d’une action organisée et durable n’aurait pas été possible. Par ailleurs, toutes 
les associations reposent sur une identité commune, construite sur la base des tra-
ditions et de la condition sociale partagées par l’ensemble des membres. L’identité 
commune est un des fondements de l’unité des participants dans l’action collective : 
plus cette identité commune est forte dans le groupe, plus il a été facile de construire 
une unité durable (Pineiro, 2004). Ainsi, le fait d’être créole entretient un fort sen-
timent d’identité commune qui est renforcé par la condition d’éleveur, de sans terre 
ou d’occupant précaire de la terre et finalement par la condition d’appartenance à 
une région ou un lieu particulier.

En se regroupant pour lutter pour l’accès aux titres de propriété, les producteurs 
ont pris conscience de leur rôle d’acteurs sur le territoire et de leur pouvoir dans un 
conflit de territorialité. Cela a aussi favorisé la valorisation d’un projet original de 
vie et de production. Ils ont amélioré l’infrastructure des clôtures et ont participé 

14. Programme d’aide intégral au petit producteur.
15. Organisation non gouvernementale : Fondation Angela Garzon.
16.  Il s’agit des d’associations civiles, souvent sans statut juridique, mais qui permet aux 
producteurs de se réunir et s’organiser pour lutter pour ses besoins.
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à la recherche d’améliorations techniques appropriées à leur contexte, comme les 
technologies d’approvisionnement en fourrage adaptées à leurs systèmes, techno-
logies mises au point en collaboration avec l’agence locale de l’INTA. Ils ont aussi 
pris conscience de l’importance de certains produits traditionnels qui n’étaient pas 
très reconnus, comme le «  charque  » 17. Ainsi, une association de producteurs a 
installé une usine dans le village pour améliorer la commercialisation locale du 
bétail. Mettant en pratique l’écoute des autres et un travail participatif, des agents 
de développement ont pu évaluer l’importance de certaines activités locales dites 
« traditionnelles » qui, bien qu’étant secondaires, ont joué et continuent de jouer 
un rôle important et stratégique dans l’organisation et la durabilité du système pro-
ductif. C’est le cas notamment de la production de fromage. Le fromage « créole » 
est un sous-produit de l’activité d’élevage. Il représente cependant un apport décisif 
à l’économie de la famille, car il constitue un apport d’argent durant trois à quatre 
mois dans l’année. Il est également une activité structurante d’un ensemble de pra-
tiques de production du système de gestion de l’élevage (Sanz, 2010). Ce processus 
de « modernisation » chez les paysans de l’Ouest de Formosa a été rendu possible 
grâce au travail des agents de développement qui ont su dépasser les conceptions 
de la modernisation en termes de simple «  transfert de technologie  » et se sont 
dotés de concepts et d’outils (approche territoriale et développement participa-
tif, etc.) facilitant les capacités d’expression de ces communautés et respectant 
les logiques et conditions de leurs systèmes de production (Cittadini, 2013). Les 
changements ne sont donc pas uniquement à chercher dans les pratiques locales 
mais aussi dans les pratiques des institutions et notamment des institutions de 
développement (comme le propose la notion d’innovation discrète introduite par 
Albaladejo, 2005).

Cas III. Les habitants créoles du Chaco Salteño : 
innover pour résister

Le développement du modèle de l’agrobusiness en Argentine a provoqué d’impor-
tantes transformations dans les systèmes de production, les écosystèmes et les struc-
tures sociales qui étaient traditionnellement intimement liées au milieu naturel 
dont elles sont originaires et où elles se sont développées historiquement. Dans ce 
contexte, l’avancée du front agricole, du soja en particulier, dans le Nord-Est du 
pays est problématique et engendre d’importantes modifications dans le monde 
rural.

Les communautés paysannes du territoire du Chaco Salteño dans le Nord-Est de 
la province de Salta illustrent précisément ces processus. En termes de peuplement, 
la zone présente une densité relativement faible ainsi qu’une diversité ethnique et 
culturelle qui façonne une trame sociale complexe. Les agriculteurs familiaux sont 
représentés sur le territoire par deux groupes sociaux principaux : les communautés 
indigènes et les habitants créoles qui se sont installés, suite à des migrations internes 

17.  La viande salée et séchée au soleil
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depuis la moitié du XIXe siècle, en pérennisant et transformant leurs coutumes, 
cultures et identités d’origine.

Les problématiques liées à l’avancée du front agricole, aux disputes autour du fon-
cier et les tensions au sein du territoire affectent les deux populations. Cependant, 
la présente étude se concentre sur les populations créoles du Chaco Salteño. Après 
avoir présenté les processus d’expansion du front agricole du fait de l’essor des entre-
prises capitalistes, nous analyserons la manière originale par laquelle les producteurs 
familiaux ont réagi, dans une dispute de territorialité.

L’expansion du front agricole dans le Chaco Salteño

Dans les années 1960, le prix du haricot a augmenté sur le marché international 
favorisant sa production dans le Sud de la province de Salta. Ainsi, le Sud-Est de la 
province est entré sur le marché agroexportateur avec comme conséquence la défo-
restation et l’acquisition de terres à bas prix par de grands exploitants pratiquant 
l’agriculture extensive. Jusqu’aux années 1980, ces terres furent dédiées à la culture 
de haricots même si le recensement national agricole de 1988 révélait déjà le récent 
essor d’une autre culture dans la région : le soja.

Le rapide développement de la production de soja en Argentine est remarquable, 
cette culture pratiquement méconnue dans les années 1970 est devenue dans les 
années 1990, la première production nationale (Reboratti, 2006). En effet, la deu-
xième étape de l’expansion agricole a été marquée par une augmentation continue 
des cultures au nord comme à l’est de la région. En dix ans, les prix du foncier 
ont pratiquement triplé, accentuant la concentration de la terre dans les mains 
d’un petit groupe de grands producteurs et d’entreprises soutenus par des capitaux 
extérieurs.

Actuellement, l’extension des surfaces agricoles semble avoir atteint sa limite du fait 
des conditions de sécheresse trop contraignantes pour l’implantation de la majorité 
des grandes cultures sur ces territoires. Cependant, il est possible que dans quelques 
années nous assistions à l’apparition de variétés tolérantes ou résistantes au stress 
hydrique. Des études sont actuellement conduites pour mettre au point des varié-
tés basées sur des gènes de résistance à la sécheresse qui pourraient constituer une 
alternative pour les grands producteurs, mais qui engendreront aussi une pression 
considérable sur les surfaces encore en forêts et sur les espaces des agricultures 
paysannes.

Le processus d’action collective dans le Chaco Salteño

Les transformations de l’appareil productif régional menacent les modes de produc-
tion et de reproduction des peuples créoles. Mais celles-ci renforcent aussi chez eux, 
simultanément, un fort sentiment d’appartenance au territoire local en tant que 
lieu les définissant et les caractérisant historiquement et socialement. Les agricul-
teurs familiaux qui, à un moment donné et dans un espace donné, ont adopté des 
modes de production et des formes d’organisation correspondant à leurs stratégies 
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de reproduction sociale, ont été obligés, suite à ce changement de contexte, de créer 
de nouveaux modes de vie, de nouveaux objectifs et de nouvelles formes d’adapta-
tions.

Les cultures et les identités paysannes s’expriment en particulier dans le milieu dis-
cret et privé de la vie quotidienne des familles créoles. Ainsi il est possible de consi-
dérer cette préservation et recréation de pratiques et éléments de vie quotidienne 
comme une forme de résistance conçue dans l’espace et dans le temps de la quo-
tidienneté. Cependant, même si ces éléments contribuent de manière importante 
aux formes de reproduction socioculturelle des populations, ils n’assurent pas de 
perspectives de pérennité sur le long terme. En particulier, ils ne peuvent constituer 
à eux seuls une alternative permettant d’affronter les problématiques qui portent 
atteinte à la persistance d’un groupe social de manière durable et ancré dans un 
espace territorial.

La situation est différente quand les pratiques qui se sont préservées à travers une 
résistance discrète voire passive, se voient articulées avec de nouvelles stratégies 
se matérialisant au travers de pratiques collectives dont l’objectif et d’augmenter 
le capital social (Bourdieu, 2001). Ces pratiques collectives peuvent être perçues 
comme innovatrices ou comme des formes d’adaptations à l’origine d’un projet col-
lectif transformateur qui constitue une certaine opportunité d’innovation en termes 
de changement social. C’est précisément ce que nous pouvons observer dans l’étude 
que nous avons réalisée.

Les prémices de l’organisation se trouvent dans la création de groupes traditiona-
listes ou « Centres gauchos », présents sur l’ensemble de la province depuis le milieu 
du XXe siècle (Hernandez, 2013). Ils sont en principe fortement liés à l’action cultu-
relle et traditionaliste, et non à l’action collective qui vise un changement social 
ou une réaction à un problème commun. Leurs objectifs étaient la préservation 
et la revalorisation de la culture créole, le fonctionnement quotidien de lieux de 
rencontre et de loisirs, ainsi que l’organisation de festivités et de manifestations 
patriotiques, religieuses, culturelles. L’importance de ces groupes est indéniable 
puisqu’ils précèdent les formes actuelles d’organisation collective. Ils représentent 
les premières expériences de participation dans des espaces formels de réunion pour 
la plupart des leaders et des participants des organisations actuelles.

D’autres espaces de participation pour les éleveurs ont aussi été créés pour organiser 
des campagnes de vaccination, la distribution d’intrants et la mise en œuvre des 
procédures de régularisation des troupeaux de bétail en vue des contrôles officiels 
sanitaires. Ce sont les centres d’élevage mis en place dans de nombreux villages du 
Chaco Salteño. Dans ce cas, l’intérêt commun pour l’élevage bovin a constitué un 
socle pour la constitution de l’organisation des producteurs créoles. Les premières 
organisations locales, les Centres gauchos et les centres d’élevage, ont été construites 
autour d’intérêts proches du quotidien de la population créole à savoir la culture, 
l’identité et l’élevage traditionnel.

Les centres d’élevage se sont positionnés comme bénéficiaires des projets et des 
programmes (crédits, subventions, assistance technique) de soutien à l’élevage, 
et ont ainsi renforcé leur rôle, en assumant des fonctions supplémentaires et en 
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devenant les premières organisations de producteurs locaux insérées dans le ter-
ritoire. Toutefois, il convient de souligner que la création de centres d’élevage, a 
également coïncidé avec l’avènement des processus de transformation territoriale 
et le durcissement des conflits fonciers, conséquence de l’avancée progressive de la 
frontière agricole. Avec les centres d’élevage émergent les premiers efforts conjoin-
tement aux institutions gouvernementales pour conseiller, soutenir et répondre aux 
préoccupations des producteurs. À la fin des années 1980, dans certaines régions du 
Chaco Salteño, a émergé la première action collective organisée pour revendiquer 
le droit sur la propriété foncière. Ainsi se sont formés des groupes ou des comités 
au niveau des localités. Ensuite, des groupes au niveau régional se sont formés avec 
les délégués des groupes locaux. Après avoir atteint une notoriété suffisante, les 
organisations paysannes ont progressivement pu accéder à un espace institutionnel 
et devenir des interlocuteurs reconnus des différentes instances gouvernementales. 
Cela était impensable seulement quelques années auparavant. Ils ont pu avoir une 
action directe sur des questions centrales, non seulement territoriales mais de niveau 
régional et national, telles que le foncier, la déforestation incontrôlée, l’avancée de 
la frontière agricole, les politiques publiques pour l’agriculture familiale, la plani-
fication de l’utilisation des terres et le cadre législatif actuel. Parmi les principales 
actions et les événements les plus marquants, nous pouvons mentionner la mobi-
lisation collective pour empêcher l’expulsion de familles créoles, la participation et 
l’organisation de manifestations et d’événements publics. Un exemple concret est 
le dépôt, en 2008 par les dirigeants locaux, d’un recours devant la Cour suprême 
de justice de la Nation et l’obtention de la cessation temporaire de la déforestation 
autorisée par la province de Salta depuis fin 2007.

En 2010, pour préserver les producteurs des expulsions et affirmer la «  fonction 
sociale de la terre », un projet de loi a vu le jour. Élaboré conjointement avec d’autres 
organisations paysannes du pays, il a été adopté par l’Assemblée législative de la pro-
vince de Salta et a eu un impact très fort dans la région. L’état d’urgence territoriale 
a été déclaré pour une période de cinq ans, afin de garantir la possession des terres 
rurales qu’ils occupent. Cette déclaration a été approuvée par le Forum pour l’agri-
culture familiale (FONAF), le Mouvement national paysan et indigène (MNCI, 
affilié à Via Campesina), le Front national paysan (FNC), le Mouvement paysan de 
libération (MCL) et les organismes provinciaux comme la « Mesa de la Agricultura 
Familiar » à Buenos Aires.

Immédiatement, la plupart des organisations paysannes constituées ou en cours 
de constitution, soit plus de vingt organisations regroupant plus de 500 familles 
créoles, se sont regroupées au sein d’une nouvelle entité dotée d’une large repré-
sentativité, la Fédération des producteurs familiaux. Celle-ci a rapidement réussi 
à se positionner dans un plus grand espace de participation au niveau national. À 
l’échelle territoriale et provinciale, l’histoire la plus récente d’action collective est la 
présentation du projet de loi « Felipe Burgos Développement rural pour une agri-
culture familiale », une loi conçue avec et pour les agriculteurs et les populations 
autochtones de Salta. Les objectifs de ce projet de loi visent une meilleure qualité de 
vie, le renforcement des droits, l’accès à des moyens pour renforcer la productivité 
et un meilleur accès aux marchés pour la population rurale et originaire de Salta.
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Pour résumer, au cours de la dernière décennie, la création et la participation à des 
organisations d’agriculteurs sont devenues, face aux transformations territoriales, 
les formes les plus efficaces et les plus visibles d’adaptation collective des Créoles du 
Chaco Salteño. Les compétences acquises et le repositionnement dans l’espace social 
réalisé au cours du processus, ont mis en évidence la capacité d’adaptation collective 
pour mener des actions organisées très pertinentes et d’importance territoriale et 
régionale.

Discussion et conclusion

Les différents cas que nous avons étudiés dans trois contextes régionaux différents 
présentent des éléments communs notamment en ce qui concerne les processus 
organisationnels locaux liés à la lutte pour la propriété foncière. De plus, dans les 
trois cas, ces processus organisationnels particuliers émanent de la population pay-
sanne et des histoires sociales locales, et ils ont été consolidés par l’action de pro-
grammes d’intervention de l’État en appui aux communautés paysannes ayant réussi 
à s’organiser de façon formelle sur la base de dynamiques participatives. Les litiges 
sur le territoire et/ou la confrontation des projets territoriaux sont aussi fortement 
présents dans les trois études de cas que ce soit de manière ouverte ou latente. Selon 
la théorie des transformations territoriales de Raffestin (1986, 1987), une théorie 
mobilisée et adaptée par Albaladejo (2004), on entend par « territoire » une série 
de liens conceptuels et matériels entre les sociétés et leurs espaces. Selon Raffestin, 
tout processus qui implique une construction de sens dans les relations au territoire, 
à travers notamment des dispositifs organisationnels et matériels (processus baptisé 
« reterritorialisation »), s’accompagne nécessairement d’une destruction de l’ordre 
social, politique et technique précédent, qualifié de « déterritorialisation ». De fait, 
chacune de ces formes d’agriculture familiale émergentes produit un type spécifique 
de territoire avec ses caractéristiques et ses logiques propres. Il n’est ainsi pas possible 
de parler « d’une » agriculture paysanne ou familiale en tant que type normé d’acti-
vité agricole qui servirait de référence pour tout le pays. En revanche, les processus 
sociaux et territoriaux sur lesquels prennent appui ces formes d’agriculture peuvent 
être comparés. En premier lieu, la présence de situations de conflit avec d’autres 
formes d’agriculture ou d’autres formes d’occupation du territoire est un élément 
contextuel commun aux trois situations, et un facteur important de production de 
nouvelles formes organisationnelles qui ne se présentent pas forcément en conti-
nuité avec les formes sociales traditionnelles. Ces situations de conflit sont certes 
plus explicites, voire violentes, dans le Nord de l’Argentine, alors que dans le Sud le 
conflit est plus latent, ce qui est en partie explicable par la dispersion géographique 
propre aux zones de faible densité de population. Dans les trois cas présentés, les 
conflits, les tensions sociales avec d’autres groupes d’intérêt, ont finalement consti-
tué un contexte d’apprentissage de nouvelles formes de représentation et d’organi-
sation. À une autre échelle, ces situations de confrontation entraînent des actions 
structurantes au niveau national ou provincial, comme le montre le plan PAIPA 
qui offre en retour, au niveau local, une personnalité juridique et des espaces de 
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représentation avec la délégation de la parole et l’accès à des cercles qui ne seraient 
pas accessibles sans le processus organisationnel développé.

Cette transformation de l’espace a mis en évidence de nouvelles territorialités, c’est-
à-dire différentes formes de perception, d’évaluation et d’appropriation de cer-
taines zones géographiques par les différents acteurs (Montañez Gomez et Mahecha 
Delgado, 1998), qui dans ce cas sont exprimées par les Créoles, les aborigènes, les 
investisseurs agricoles et l’État (provincial et national). Avec Fernandes (2008), nous 
pouvons dire que ces territorialités ont été découvertes quand le territoire a été envi-
sagé comme un ensemble, avec ses différentes échelles multidimensionnelles, et que 
ses différentes utilisations ont commencé à se faire reconnaître.

À l’ouest de Formosa, la revendication d’un territoire pour l’agriculture paysanne peut 
être considérée comme un phénomène nouveau et innovant, porté par des formes 
d’organisation et de leadership qui ne sont en rien des survivances de formes sociales 
locales traditionnelles. Ce processus était généré en partie comme une réaction face à 
des situations totalement nouvelles de confrontations, produisant des conflits et des 
incertitudes qui ont conduit la paysannerie locale à mobiliser de nouvelles formes 
d’action collective pour défendre ses droits (Tarrow, 1997). Dans de nombreux cas, 
l’action collective des groupes de paysans s’est transformée en un système organisé, en 
créant de nouvelles constructions sociales voire légales appelées « associations ». Ces 
nouvelles constructions sociales se superposent ou s’articulent de façon complexe aux 
formes sociales antérieures dans un schéma de coprésence entre des formes sociales 
très anciennes liées notamment aux habitus des agents et de nouvelles et innovantes 
expériences. Martins (1999) a pu décrire cette juxtaposition complexe du moderne et 
du traditionnel au Brésil dans une figure théorique qu’il a nommée « l’histoire lente » 
autrement dit une histoire qui hybride continuellement le nouveau et l’ancien.

Ce ne sont pas seulement les conflits et les confrontations qui expliquent ces appren-
tissages sociaux. Dans d’autres cas en effet, la présence d’organismes gouvernemen-
taux, des ONG, et l’action des gouvernements provinciaux ont constitué un autre 
facteur d’une importance considérable et ont favorisé aussi l’émergence de nouvelles 
organisations paysannes sur le territoire.

Dans tous ces cas, les agriculteurs familiaux sont très loin de l’image de l’inertie 
ou de traditionalisme par laquelle ils sont souvent dépeints. Au contraire, ils sont 
les protagonistes actifs de procédés modernes. De plus, dans la plupart des cas, les 
organisations des agriculteurs et les agents de développement qui leur sont liés ont 
cherché à éviter les conséquences négatives des processus habituels de la modernisa-
tion imposée, une modernisation qui faisait fi de la culture locale et des spécificités 
de développement.

Nous observons dans les différentes régions du pays des processus collectifs par 
lesquels se sont initiées et consolidées des alternatives locales innovantes qui ont 
été à même de se relier à un processus de visualisation et de légitimation au niveau 
national ou provincial. En effet, un mouvement au niveau national et un secteur 
de l’État ont permis l’émergence d’opportunités et de propositions de changement 
en faveur de groupes sociaux locaux qui auraient eu du mal à se consolider sans ce 
relais. Le mouvement de l’agriculture familiale au niveau national a favorisé, ainsi 
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localement, des capacités d’adaptation et de réinvention collective, celles-ci ayant 
trouvé leur plus haute expression et visibilité dans l’augmentation progressive de 
la dotation en capital social des organisations locales. Par là même, grâce au travail 
constant d’auto-validation en tant que groupe social, de nouveaux leaders ont légi-
timé leurs pratiques et obtenu une place importante dans l’espace public local, en 
transcendant même les frontières de la communauté locale.

La participation active des institutions de l’État dans ces processus (Gisclard et 
Allaire, 2012), offre la possibilité de disposer d’une expérience importante pour 
une évaluation critique de l’impact de l’action institutionnelle et ainsi redéfinir des 
stratégies d’intervention. Ces expériences fournissent des éléments pour ré-légitimer 
le métier de l’agent de développement (Cittadini, 2013), en impulsant une réflexion 
critique et prospective sur leurs propres pratiques, les faiblesses et les nouvelles com-
pétences requises par les dynamiques territoriales actuelles.
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